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Pou r  mo i  quo i . . .

…  Makaya

Depuis des décennies, les Gabonais sont scandalisés
de croiser certains jeunes agents des Eaux et Forêts,
à peine intégrés, rouler dans de l'or grâce au "ma-
tabish" quoi.
D'ailleurs, qui ne sait pas, par exemple, qu'en s'aco-
quinant avec un opérateur économique de la filière
forêt-bois, un simple agent, peut se taper, en un
temps record, immeubles, meubles, gloire et puis-
sance... d'argent ? Pas besoin de falsifier des docu-
ment comptables, il n'a qu'à fermer les yeux sur
l'exploitation par des opérateurs forestiers des per-
mis qui ne leur sont pas attribués, les coupes et l'uti-
lisation des essences entièrement protégées et voir
le miang tomber à gogo. Toutes ces magouilles se
savaient de tout le monde. Et personne ne s'en
émouvait parce que toute la chaîne de commande-
ment était mouillée. 
Heureusement, comme on dit chez nous, "toute
chose a une fin". Elle vient d'intervenir avec ce fa-
meux manuel de procédures concocté par le nou-
veau ministre de l’Économie forestière et qui a
vocation à tordre le cou à ces pratiques. Avec l'opé-
ration "Mamba" pour assainir nos finances, et la
lutte contre les proviseurs magouilleurs, nous voilà
dans une autre bataille de salubrité publique. Dés-
ormais, des opérations de vérification s'effectueront
dans les unités forestières, les sites de transforma-
tion et de stockage afin de tracer et vérifier la légi-
timité des produits forestiers.
Pour l'équité dans l'égalité des chances au bonheur,
il fallait mettre un terme à l'enrichissement illicite
d'une minorité au détriment de la majorité des Ga-
bonais quoi... 

POL I T IQU E
D IALOGU E  :  C LAP  D E  F I N  POU R  L E  PAN E L  1A Angondjé où se poursuit la phase citoyenne du dialoguenational, le panel 1 (réforme des institutions et consolida-tion de l'Etat de droit) a bouclé ses travaux par une plénièrehier. Deux autres groupes devraient achever les leurs de-main.

J UST IC E
LA I S SÉE  E N  L I B E RTÉ  P ROVI SO I R ETroisième haut fonctionnaire à être mise en cause dans lesmalversations présumées autour de la réhabilitation dupont de Kango, dame Ndong Omomone a, contrairementaux deux autres, été certes inculpée mais laissée en libertéprovisoire.

POL I T IQU E
Des hommes d'affaires hôtes du président

ECONOM I E
Economie forestière : la chasse aux pots-de-vin

PORT- G E NT I L
Dans le sillage de la caravane de l'apaisement

E NCOR E  U N  F RAUDE U R  À  LA  S I M BOX !Un individu, qui se livrait au dé-tournement du trafic interna-tional entrant sur le territoirenational au moyen d'équipe-ments dénommés "Simbox "vient d'être arrêté à Libreville.Un procédé qui a déjà engendréune perte financière de 13 mil-liards de francs à l’Etat en 2015.

Dans une longue mise au point, le gouvernement, par l'intermédiaire du ministère de
l'Economie, s'étonne des répercussions à la hausse des prix des biens et services qu'en-
gendrerait la mise en place de la Contribution spéciale de solidarité (CSS), instituée par
la loi de finances de l'exercice en cours. Il annonce des vérifications (dont certaines
ont déjà permis de mettre au jour quelques anomalies) et appelle à la vigilance des
consommateurs.

JACKSON R ICHARDSON :  PAR I  R I SQUÉC'est un immense défi que sepropose de relever le nouveausélectionneur Jackson Ri-chardson, grande figure duhandball mondial (doublechampion du monde, record-man des sélections avecl'équipe de France). Premiergrand et vrai révélateur, laCan-2018 au Gabon.
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LE GOUVERNEMENT NE
COMPREND PAS

Flambée des prix des biens et services
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